
Facebook Ã  nouveau condamnÃ© dans le cadre de lâ€™affaire Cambridge Analytica

Description

En octobre 2019, lâ€™ICO, autoritÃ© de contrÃ´le des donnÃ©es personnelles britannique, a obtenu 
du rÃ©seau social un accord selon lequel il sâ€™engage Ã  lui verser la modeste somme de 500Â 000 
livres. Facebook a Ã©galement Ã©tÃ© condamnÃ© au BrÃ©sil. Ainsi sâ€™allonge la liste des 
procÃ©dures et des sanctions visant le rÃ©seau social.

Facebook apprÃ©cierait sans doute que lâ€™affaire Cambridge Analytica ne soit plus quâ€™une page
sombre de son passÃ©. Celle-ci demeure cependant dâ€™actualitÃ©, et la multinationale du numÃ©rique
en paye encore les consÃ©quences, du moins en terme dâ€™image. Cambridge Analytica Ã©tait une
entreprise britanÂnique spÃ©cialisÃ©e dans lâ€™analyse de donnÃ©es, qui a en particulier collaborÃ©
avec les Ã©quipes de Donald Trump durant la campagne prÃ©sidentielle amÃ©ricaine de 2016. Elle a
exploitÃ© les donnÃ©es Ã  caractÃ¨re personnel dâ€™environ 90 millions dâ€™utilisateurs de Facebook
Ã  leur insu, donnant ainsi son nom Ã  un vaste scandale. Facebook autorisait alors les dÃ©veloppeurs
dâ€™applications Ã  aspirer les donnÃ©es de leurs utilisateurs et aussi celles de leursÂ Â«Â amisÂ Â»Â (
voirÂ La remÂ nÂ°48, p.90).

Une telle rÃ©colte dâ€™informations confidentielles nâ€™a donc Ã©tÃ© permise ni par un piratage ni
par lâ€™exploitation dâ€™une faille de sÃ©curitÃ©.Â Ce sont les rÃ¨gles de fonctionÂnement du
rÃ©seau social qui ont Ã©tÃ© optimisÃ©es par la sociÃ©tÃ© Cambridge Analytica. Certains dirigeants
de Facebook lâ€™ont dâ€™ailleurs bien maladroitement dÃ©fendu en confirmant eux-mÃªmes
lâ€™absence de piratage informatique. Le scandale Cambridge Analytica sâ€™est ainsi rapidement muÃ©
en scandale Facebook. La crÃ©dibilitÃ© de la sociÃ©tÃ© californienne a Ã©tÃ© vivement remise en
cause pour ne pas avoir tentÃ© dâ€™empÃªcher des attaques flagrantes envers la dÃ©mocratie, offrant les
moyens Ã  Cambridge Analytica dâ€™exercer une propagande Ã©lectorale ciblÃ©e, de promouÂvoir des
thÃ©ories du complot et de dÃ©velopper lâ€™alt-right, câ€™est-Ã -dire certains mouvements
dâ€™extrÃªme droite amÃ©ricains.

Au Royaume-Uni, un accord permet de clÃ´turer une procÃ©dure judiciaire.Â Le gÃ©ant de
lâ€™Ã©conomie numÃ©rique Ã©tait poursuivi pour avoir utilisÃ© Ã  leur insu les donnÃ©es de millions
de Britanniques et ainsi permis des ingÃ©rences dans le rÃ©fÃ©rendum sur la sortie du Royaume-Uni de
lâ€™Union europÃ©enne, nuisant donc Ã  la sincÃ©ritÃ© du scrutin. Câ€™est pourquoi il a acceptÃ© de
payer Ã  lâ€™autoritÃ© de contrÃ´le des donnÃ©es personnelles (lâ€™ICO – Information
Commissionerâ€™s Office) le montant de 500 000 livres (580 000 euros). Un tel montant, trÃ¨s faible au
regard du chiffre dâ€™affaires de Facebook, correspond cependant Ã  la somme maximale Ã  laquelle il
aura Ã©tÃ© possible de le condamner dans le cadre de la loi britannique sur la protection des donnÃ©es,
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trÃ¨s loin des montants beaucoup plus dissuasifs, autorisÃ©s par le RGPD (jusquâ€™Ã  4Â % du chiffre
dâ€™affaires annuel mondial total de lâ€™exercice prÃ©cÃ©dent).

Cette transaction met un terme Ã  la procÃ©dure contenÂtieuse en cours devant la justice britannique. Le
communiquÃ© publiÃ© par lâ€™ICO prÃ©cise queÂ lâ€™accord ne doit pas Ãªtre interprÃ©tÃ©
comme une reconnaissanceÂ de culpabilitÃ© de la part de Facebook.Â Ce dernier avait contestÃ© devant
la justice cette amende infligÃ©e dÃ¨s 2018 par lâ€™ICO. Sâ€™est alors ensuivie une bataille judiciaire
Ã  laquelle cet accord met fin de faÃ§on amiable.

De lâ€™autre cÃ´tÃ© de lâ€™Atlantique,Â le BrÃ©sil sâ€™est inscrit sur la liste des pays qui ont
condamnÃ© Facebook en raison de son laxisme Ã  lâ€™Ã©gard de la protection des donnÃ©es de ses
utilisateurs.Â Le 30 dÃ©cembre 2019, le DÃ©partement de la protection et de la dÃ©fense du
consommateur, rattachÃ© au ministÃ¨re de la justice, a annoncÃ© avoir infligÃ© une amende de 6,6
millions de reais (1,5 million dâ€™euros) au rÃ©seau social pourÂ Â«Â pratiqueÂ abusiveÂ Â». Cette
pratique, aux yeux de la justice brÃ©silienne, a consistÃ© Ã Â Â«Â partager de faÃ§on indue des 
donnÃ©es dâ€™usagersÂ Â», câ€™est-Ã -dire Ã  permettre Ã  la sociÃ©tÃ© Cambridge Analytica
dâ€™accÃ©der aux informations personnelles de quelque 443 000 internautes brÃ©siliens.

En juillet 2019, Facebook avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  une amende record de 5 milliards de
dollars aux Ã‰tats-Unis par la Federal Trade Commission (FTC) pour ne pas avoir protÃ©gÃ© les
donnÃ©es personnelles de ses utilisateurs (voirÂ La remÂ nÂ°52, p.77). Outre le Royaume-Uni, le
BrÃ©sil et les Ã‰tats-Unis, dâ€™autres pays comme lâ€™Espagne ou lâ€™Italie ont condamnÃ©
Facebook pour non-respect du droit des donnÃ©es dans le cadre du scandale Cambridge Analytica.

Contrainte de rÃ©agir,Â la multinationale de lâ€™Ã©conomie numÃ©rique a annoncÃ© en septembre
2019 avoir suspendu des dizaines de milliers dâ€™applications susceptibles de ne pas respecter la vie
privÃ©e des internautes.Â Lâ€™un de ses responsables, Harry Kinmonth, citÃ© par lâ€™AFP, a
dÃ©clarÃ© que sa sociÃ©tÃ©Â Â«Â reconnaÃ®t quâ€™elle aurait dÃ» faire plus pour enquÃªter sur les 
plaintes Ã  propos de Cambridge Analytica en 2015Â Â». Et de soulignerÂ :Â Â«Â Nous avons engagÃ© 
des changements majeurs dans notre plateforme, en restreignant significativement les informations 
auxquelles peuvent avoir accÃ¨s les dÃ©veloppeurs dâ€™applications.Â Â»Â Facebook a tout intÃ©rÃªt
Ã  rechercher un certain Ã©quilibre entre le dÃ©veloppement de son modÃ¨le Ã©conomique et la
protection des donnÃ©es de ses utilisateurs, au risque de tarir une autre ressource, sans laquelle aucune
activitÃ© dans lâ€™Ã©conomie numÃ©rique nâ€™est possible, la confiance.
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